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RESUME ANALYTIQUE - PROJET DE FORMATION EN GESTION MUNICIPALE 

A. DONNEES DE BASE ET APERCU DU PROJET 

Ce rapport constitue l'evaluation finale du Projet de formation en gestion municipale 
(PFGM). Ce projet a et6 originellement 6labore par le Bureau regional de l'habitat et du 
ddveloppement urbain pour I'Afrique occidentale et l'Afrique centrale (RHUDO) AAbidjan (C6te 
d'Ivoire) pour fournir les activit6s de formation en gestion municipale Atravers la region. Le 
projet a d'abord 6t6 autoris6 en 1986 et 6tendu en 1988 et en 1990. Le meme contractant, 
Research Triangle Institute, a conduit son programme pour la duree du projet. Apres la fei meture 
du RHUDO en 1992, la supervision du projet a 6t6 transferee Ala Division pour le 
developpement urbain (UDD) du Bureau des services regionaux de d~veloppement 6conomique 
de I'USAID (REDSO). 

Un aspect determinant de ce projet a et6 son orientation vers la formation Ala fois en 
Cte d'Ivoire et dans d'autres pays de la region. Tout au long de la dur~e du projet, le PFGM a 
conduit 54 activit~s de formation dans 12 pays pour 1 127 participants. Diverses activites de 
formation ont k6 entreprises par le projet, y compris : des conferences regionales auxquelles ont 
assist6 des participants de plusieurs pays, des conferences au niveau national auxquelles ont 
assist6 des d~cideurs-cI6 du pays et des seminaires au niveau local soulignant surtout les 
questions d'int~ret local. De nombreuses activit~s de formation ont utilis6 'exp~rience que le 
gouvernement de la Cfte d'Ivoire avait acquise au cours de son programme continu de 
d~centralisation et ses 6lections municipales qui avaient montre un nouveau chemin en 1980, 
1985 et 1990. L'exp~rience ivoirienne dans les domaines de la d~centralisation et de la 
d~mocratisation au niveau municipal ont pr~c~dd des tendances similaires dans la region dix ans 
plus tard et ont ainsi donn6 des legons de grande valeur qui ont k6 incorpor~es dans les activites 
generales de formation. 

B. RESUME DES CONSTATIONS 

1.Activit~s de formation en dkentralisation et en paisation 

Conferences rigionales et nationales. Le projet a nettement raisi cet objectif en se 
focalisant surtout sur ces deux concepts 6troitement is. Les activitds aux niveaux r~gional et 
national ont facilit6 la discussion de ces th~mes et ont aid6 les participants du pays h6te i 
reconnaitre 'utilit6 de ces ides. Les participants du colloque et du s~minaire dans virtuellernent 
tous les cas ont W tris satisfaits de la substance et de l'utilit des activit~s. 
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Excursions d'etude. Les excursions d'etude dans la region de l'Afrique occidentale, ont 
6te un moyen rentable de renforcer les idees disseminees dans les conferences et seminaires. Ces 
visites ont ete bien accueillies par les responsables du gouvernement qui yont participe et ont 
fcurri un moyen rentable et extrdmement pratique d'illustrer la valcur des 6lections municipales 
ou l'utilite des services de ramassage des ordures par le secteur prive. 

Sminaires locaux. Les activites de formation au niveau local-surtout les s~minaires sur 
la mobilisation des ressources- semblent avoir 6te ia meilleure partie du projet. I1est clair que la 
substance de la formation a ete excellente ; elle a eu une orientation pratique en ce sens qu'elle 
comportait une discussion detaill~es des procedures employees pour la perception des 
redevances sur les marches. La participation generale d'un ensemble d'institutions locales qui 
comprenait les autorites 6lues et traditionnelles, des fonctionnaires du gouvernement municipal 
et des organisations non gouvernementales, de mime que la participation explicite des 
representants de chacun des groupes principaux d'entreprises commerciales, a &6critique A 
I'obtention d'un consensus, eement necessaire i l'6tablissement d'un plan d'action qui pourrait 
6tre mis en oeuvre avec succ~s. La qualite excellente et l'utilite de ces seminaires sont 
d~montres par le nombre de demandes de conduire i nouveau ces sessions dans d'autres 
municipalites a travers la region. 

2. Rapports entre les institutions de formation publiques et privees. Cet objectif a 6t6 
partiellement r~alis. Dans chaque pays, il y a eu des discussions avec des institutions de 
formation nationales et dans plusieurs cas, il y a eu des activit~s conjointes de formation. 
Cependant, developper la capacit6 de formation en gestion municipale dans ces institutions est 
une tiche qui prend du temps et qui est chere. Aucun pays de la region ne semble avoir 
developp6 la capacite de conduire cet 6lement de formation couronne de succes sans aide. Pour 
cette raison, des exercices conjoints de formation avec la participation d'autres donateurs s'est 
prouvee plus efficace. La Fondation Hanns Seidel (HSF) a pris part a plusieurs exercices 
conjoints de formation avec le PFGM i travers la region. Par exemple, au Burkina Faso, la HSF 
et lEcole Nationale d'Administration conduiront des activit6s conjointes de formation pour les 
responsables de diverses municipalitds finances par la mission locale de rUSAID, comme il a 
te recommand6 par le coordinateur du projet du RTI. 

3. Satisfaire les besoins de la mission de formation de IUSAID. Cet objectif a aussi t6 
realis6 avec efficacit6. La valeur du projet pour les missions locales a 6t6 d~montr~e par les 
td6lgrammes exprimant la satisfaction concernant les activit~s du projet qui ont t6 fournies par 
le Mali, la Guin6e et le Burkina Faso avant rextension du contrat en 1993 et par iacontribution 
de fonds de la HRDA par plusieurs missions pour aider i payer les cofits du projet strat~gique 

4. Preparation des cours et manuels de gestion municipale. Cet objectif a 6t6 
partiellement r~alis& La plupart des activit6s de formation se sont focalises directement sur la 
d~centralisation, iaprivatisation et la mobilisation des ressources locales. Cependant, un projet 
r6gional ne comportant qu'un budget minimal de formation ne peut pas se permettre un grand 
nombre d'activit~s de formation mentionnies dans le document relatif au projet (gestion des 
abris, installations communautaires et ddveloppement de Ila collectivit6 urbaine). Bien que la 
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plupart ds missions aient bien voulu participer aux activites generales, un grand nombre 
d'activites citees dans cet objectif sont trop specifiques pour 6tre financ6es par les ,acquisitions,, 
de !amission de 1'USAID Elles sont plus appropriees dans le contexte d'un niveau intensif 
d'activit6 de formation conduite dans un seul pays, tel que !eProjet de soutien au d6veloppement 
municipal (PSDM) en C6te d'Ivoire. 

C. EVENEMENTS IMPREVJ$ 

1. Instabilit6 politique. L'instabilit6 politique de la region a eu un effet direct sur la 
capacit6 du projet d'executer son agenda r~gional. Les troubles politiques en Guinee, au Togo et 
au Niger ont court6 les activit~s pleines de promesses dans ces pays. 

2. Fermeture du Bureau du RHUDO. La fermeture du Bureau du RHUDO en juin 1992 a 
clairement eu un impact majeur sur le projet, privant la gestion du projet de grands b~n~fices 
directs du lien etroit entre le contractant et le bureau du RHUDO cite dans I'6valuation du projet 
de 1990. L'absorption du projet dans les bureaux du REDSO a augmente les approbations 
bureaucratiques requises pour faire autoriser les activit~s du projet et obtenir l'engagement des 
fonds; des discussions prolongees avec le bureau des contrats au sujet de details mineurs ont 
caus6 de nombreux retards pour les activitds de formation pr~vues. 

3. Fin de la Mission bilat~rale. La decision de mettre fin au programme bilateral 
d'assistance avec la C6te d'Ivoire a aussi eu un impact important sur le projet et pour ia 
continuation de futurs avantages du projet. La fermeture soudaine de la mission bilat~rale 
empdchera la sorte d'activitis directes de suivi envisagees dans la conception originelle du 
projet. Parce que la C6te d'Ivoire est gdneralement reconnue par les autres pays daw la region 
comme un leader dans les domaines de la d~mocratisation et de la decentralisation, mettre fin au 
programme bilateral d'assistance reduit dramatiquement l'habilite de IUSAID de continuer i 
suivre les progres de la d6centralisation et du developpement communal au niveau local. Cela est 
extremement important parce que d'autres pays de la region en sont venus a consid~rer les 
accomplissements de la C6te d'Ivoire ;omme un module pour leurs propres strategies de 
d~veloppement. En bref, en mettant fin au programme bilateral, IUSALD s'est profond~ment 
couple des m~canismes qui avaient riussi dans la coordination regionale et les 6changes qu'elle 
avait inaugures dans le projet du PFGM. Cest dommage parce que rUSAID avait russi i 
occuper une veritable position de leader parmi les autres donateurs dans le domaine de la 
d~centralisation et des activit6s communales de formation avec des d~caissements de fonds 
relativement minimes. 

D. LECONS APPRISES 

1.Approche innovatrice Ala formation. L'un des risultats les plus innovateurs et 
couronn6 de succ~s a 6t6 de crier un reseau 6troitement li d'activit~s r~gionales, nationales et 
locales. En employant un melange d'experts internationaux, nationaux et locaux pour stimuler les 
discussions sur une vari~t6 de sujets,ce projet a effectivement promu un dialogue et des 6changes 
utiles. Bien que d'autres donateurs aient eu une certaine experience en formation municipale, 
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lapproche a la formation du PFGM afourni des activites et exemples qui ont ete mis en pratique 
11 est improbable que les activites de formation bases davantage sur la theorie favorisees par 
d'autres donateurs (ccmme !ePNUD et le BIT) puissent obtenir les inemes resultats. 

2. La decentralisation egale ia ,,dmocratisation dans les tranchees,. Le developpement 
municipal decentralise est au premier plan de la democratisation. Les municipalit~s sont le 
premier point de concentration de l'activite democratique, non seulement en C6te-d'Ivoire mais 
au Mali et, dans un fitur prochain, au Burkina Faso (si les 6lections anticipees ont lieu en fdvrier 
1995). Pour que des initiatives democratiques puissent reussir, elles doivent marcher i ce 
niveau. La chance de renforcer des institutions municipales fragiles presente une occasion 
unique de formation en gestion et d'assistance exterieures telles que celles fournies par le PFGM, 
mais ne pas soutenir ces institutions pose aussi la plus grande menace aux gains de la d~mocratie 
qui aient jamais et6 obtenus au cours de la derniere decennie ou i peu pr~s. 

3. Participation des institutions locales et entrepreneurs. 
L'un des el6ments les plus efficaces de la strategie de formation employe dans les s6minaires 
6tait l'inclusion de participants de diverses agences et organisations. Cela a 6t6 une d6cision 
consciente de d6velopper une base 6tendue de soutien pour les activites de mobilisation des 
ressources qui n'6taient pas comprises ou consider6es par tous comme importantes au 
developpement municipal. Parce que l'ide de collecter les imp6ts locaux pour les projets locaux 
est toujours tres nouvelle, le projet a reconnu que faire regner la confiance entre le gouvernement 
elu localement (ou dans certains cas toujours nomm6) etait une tiche critique. Cependant, ia cle 
de maintenir la confiance est de continuer i fournir les services promis et, dans ce domaine, les 
effets du projet sont loin d'tre sfirs. 

4. Rflexions sur l'emploi des proiets regionaux. L'approche regionale que le PFGM a et6 
lun des premiers aemployer semble etre un v6hicule efficace pcur les concepts innovateurs qui 
ne sont pas encore accept6s par tous ou compris par des missions dont l'orientation est plus 
traditionnelle. Souvent, des activit6s du projet nouvelles ou innovatrices nont pas de place 
logique dans les portefeuiles existants des projets de la mission et peuvent ne pas 8tre refl~tes 
dans les programmes existants du pays ou la formulation des strategies. La combinaison de 
ddcentralisation et de democratisation est un exemple que le PFGM a effectivement dissemine 
dans la region. Le defi des projets rcgionaux est la difficult6 de pourvoir le suivi d'une telle 
vari~t6 de projets. De plus, dans ce projet particulier (PFGM), la proportion du budget de 
formation pour le travail regional itait trop petite, forqant le co3rdonnateur du projet i se reposer 
presque exclusivement sur les acquisitions par la mission, ce qui a cause de veritables goulets 
d'6tranglement pour la passation des contrats a Abidjan. Un meilleur m~canisme pour ces projets 
serait de financer une composante de base pour la formation regionale qui pourrait alors 6tre 
augment~e par les acquisitions de la mission. Se servir des acquisitions de la mission peut &re 
un moyen productif de s'assurer qu'un projet regional satisfait les besoins spdcifiques au pays, 
mais, parce que le besoin de s'accorder avec les cycles de financement de la mission, cela impose 
des d~penses consid~rables en termes de retards dOs aux complexit~s de la passation de contrats 
et des difficultes dans i'tablissement des calendriers. 
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5. Importance du suivi regulier des activites de formation. Une leqon constante de ce 
projet est que ia formation ne peut pas 6tre consideree comme quelque chose d'exceptionnel. 
Mdme lorsque le besoin d'aptitudes techniques supplementaires est evident au niveau local, i est 

essentiel d'avoir un programme de suivi efficace. Les responsables municipaux ne sont pas 
suffisamment formes et regoivent souvent plus de demandes d'assistance qu'ils ont le temps de 
fournir. Cela veut dire que, malgr6 les bonnes intentions de mettre en oeuvre les changements 
n6cessaires, il peut tre difficile . un responsable donne d'adopter de nouvelles methodes 
d'operation parce qu'il ou elle n'a pas le temps d'6tablir les nouvelles procedures. Une possibilite 
de resoudre le probl6me du suivi serait d'employer les volontaires du Peace Corps qui travaillent 
dans des locaux urbains pour remplir ce vide. En C6te d'Ivoire, le programme de gestion de 
1'environnement urbain a bien r6ussi i placer des volontaires dans des postes de planification 
urbaine dans lesquels ils organisent la comnmunaute et assurent la formation technique de base 
des groupes de la communaut6 et travaillent de pr6s avec les responsables municipaux pour 
d6finir les besoins locaux et les options pour les services municipaux. 

vii 



I. NTRODUCTION
 

A. DONNEES DE BASE
 

1. La d6centralisation et la crise 6conomique i la COte-d'Ivoire. Pendant les ann6es 1960 
et 1970, la C6te-d'Ivoire a eprouv6 une periode de croissance 6conomique rapide, bas6e surtout 
sur ses cultures de rapport, particuliirement le caf6 et le cacao. Le taux annuel de croissance du 
PNB a t6 estime a 7,5% pour la pdriode 1960 - 1980 (Stren et Attahi, 1991). Cette vigueur de la 
p6riode du "boom" 6conomique est sans pr6c6dent en Afrique subsaharienne; quelques uns ont 
attribue ce succ6s Ala direction ferme de FMix Houphouet-Boigny et i d'autres qui y ont 
contribu6, aussi bien qu'aux niveaux 6lev6s de l'investissement et de l'engagement des expatries 
(particuli6rement les Frangais) dans l'conomie (den Tuinder, 1978). De toute fagon, la 
croissance a permis au Gouvernement de la C6te-d'lvoire de faire des investissements importants 
d'infrastructure d'Abidjan et autres villes pivot, aussi bien que de l'infrastructure de base pour les 
transports dans tout le pays. 

Cependant, a la fin des ann6es 70, l'clat du miracle 6conomique s'6teignait et le pays a 
commenc6 a 6prouver une crise iconomique croissante, au fur et i mesure que les prix mondiaux 
pour les cultures pivot ont commenc6 i s'droder. En r6ponse partielle Acette crise 6conomique, 
en 1980 le gouvernement a permis pour la premi6re fois des 6ections ,"demi-compftitives" 
pour 37 municipalit6s. En 1985, le Gouvemement de la Cte d'Ivoire a cre- 85 autres 
municipalites avant les elections pour les conseillers municipaux et les maires (Stren et al, 1993). 
En 1990, les 6lections ont 6 r6pt~es, et cette fois-ci des representants du parti d'opposition ont 
eu la permission d'y participer, et dans quelques cas, ont m6me &6 1us. Las difficult~s 
t'conomiques croissantes et la responsabilit6 locale de pourvoir des services municipaux ont cr6e 
tine crise au niveau municipal, oi l'6quipe technique avait un niveau d'expertise basique limit6e 
',t des ressources financi6res encore plus limitees. 

2. L'volution du Programme de formation en Sestion municipale. Darts ce contexte, 
apr6s les 6lections municipales de 1985, le Bureau r6gional de l'abitat et du d6veloppement 
urbain (RHUDO) pour I'Afrique Occidentale et Centrale iAbidjan a dlabor6 une proposition 
pour un Projet de formation de I'administration centrale, pour adresser quelques uns de ces 
problmes. Par la suite, le projet a 6t6 autorise le 17 juin 1986 pour une p6riode de deux ans. Ce 
projet 6talt cens6 Etre un programme de formation servant d'appui aux activit6s des villes 
secondaires, sous le Programme de garantie de logement (PGL)(HG-0004). Les objectifs du 
projet original 6taient: 



M 	 d'6tablir et d'administrer un programme de formation (RHUDO) 

a 	 de travailler avec des institutions privees et publiques responsables 
pour la formation afin d'offiir des cours de formation dans toute la 
r6gion 

0 de crier un centre de ressources regionales pour diss6miner 
I'information, diriger des programmes de formation, subventionner 
des conf6rences, s'engager dans des activit6s de recherche, et 
organiser des excursions d6tude et 

M 	 d'encourager les efforts de collaboration des donneurs dans le
 
secteur de formation et dans la sph6re d'int~ret de RHUDO.
 

Les travaux de l'tape initiale de ce projet ont commenc6 en janvier 1987, apr6s i'arriv6e 
de Hal Minis, coordonateur du contractant, Research Triangle Institute. En septembre 1988, le 

contrat a 6t6 prolong6 pour deux annes suppl~mentaires et le travail a commenci avec l','riv~e 

du nouveau coordonnateur de formation, Jean-Michel Lebreton en janvier 1989. Ce 

renouvellement du contrat comprend deux nouveaux objectifs: 

" 	 satisfaire les besoins de formation de plusieurs missions USAID
 

dans le secteur de competence de RHUDO et
 

* 	 preparer des manuels et des cours de formation pour renforcer la 

capacit6 de l'administration municipale. 

En 1990, les activitis de ce projet ont 6t6 augmentees encore une fois et ont 6t6 

essentiellement divisies en deux composantes s~par~es du projet. Le premier projet, connu 

comme Programme de formation en gestion municipale (PFGM) a &66labor6 pour donner suite 

aux activit6s de formation dans la region hors de la CUte-d'Ivoire. Ce renouvellement du present 

contrat consistait en un groupe modifi6 d'objectifs: 

* 	 diriger des activit6s de formation et les discussions sur les 
politiques pour appuyer les efforts des pays participants de 

d6centraliser les responsabilit~s du dveloppement urbain et pour 
augmenter la fourniture des services urbains par le secteur priv6; 
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" etablir des rapports de travail avec les institutions de formation, 
priv6es et publiques dans la region et de pourvoir lassistance aux 

formateurs aux institutions au niveau appropie; 

" satisfaire les besoins de formation de plusieurs missions USALD dans les secteurs 
de comp6tence appropri6s et 

" pr6parer des manuels et des cours de formation et diriger la 
formation par le biais de l'assistance de formateurs locaux, ce qui 
fortifierait les capacit6s d'administration municipale pour g6rer 
I'infrastructure, l'abri, les installations communautaires, le 
d6veloppement de la communaut6, et les projets de d6veloppement 
6conomique. 

Un deuxi~me projet ayant le meme contractant comprend la composante de formation 
pour les activit6s de d6veloppement municipal dans la C6te-d'Ivoire sous un projet plus large, 
Projet de soutien au d6veloppement municipal (PSDM). En plus des activit6s actuelles de 
formation en gestion municipale, g6r6es par le RTI, le PSDM comprend d'autres activit6s 
administrdes par le RHUDO et ensuite par le REDSO telles que le financement pour les lev6s 
cadastraux et l'quipement pour amdiorer les registres des imp6ts fonciers, le recouvrement et le 
financement des projets g6n6rateurs de revenus directs, comme les march6s, les terminus de bus 
et les abattoirs. Les deux projets ont 6t6 approuv6s pour une dur6e initiale de deux ans et ont 6 
prolong6s pour une troisi6me annie. La decision de terminer ce programme d'aide bilaterale 
avec la C6te-d'Ivoire, a effectivement donn6 au PSDM et PFGM une date d'6ch6ance effective 
en aofit de 1994, mdme s'il avait 6 pr6vu qu'une partie des activit6s de construction du PSDM 
continuerait jusqu'en decembre de 1994. 

B. PORTEE DU TRAVAIL 

La port e du travail pour le contrat sous lequel cette 6valuation est faite, comprend une 
evaluation du Programme de formation en gestion municipale (PFGM) et du Projet de soutien au 
d~veloppement municipal (PSDM). Le PFGM et la composante du PSDM ont &6executes par 
le meme contractant, Research Triangle Institute. Cependant, ce rapport pr~sentera seulement 
les r~sultats de rNvaluation du PFGM, tandis que les r~sultats de l'valuatic , du P' DM seront 
pr~sent~s dans un rapport s6par6 selon ce qui a 6t6 spcifi dans les te. ie r~f~rence pour les 
6valuations finales. 
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C. METHODES 

Cette evaluation a &6exdcutde par un spdcialiste en formation, Dr. Peter L. Doan, 
corseiller de rAssociation de la gestion des viiles/comtds sous le contrat N* PDC1008-C-00
9091-00 de lUSAID. Les travaux sur le terrain ont eu lieu en juillet et aoft 1994. 

Le procede d'6valuation a consist6 en une r6vision compl6te des dossiers et en rapports 
d'activit6, 6valuations anterieures, proc~d6s sur les s6minaires et les confdrences, rapports sur les 

missions et des 6tudes de recherche sur le terrain. Des interviews avec le personnel de 
I'administration du projet, et avec lequipe de formation, aussi bien qu'avec rNquipe du 

REDSO/PMO/UD ont eu lieu i Abidjan. Les responsables des 6valuations sont aussi all6s au 
Burkina Faso et au Mali, pour interviewer l'quipe de la mission de I'USAID, des reprdsentants 

du minist6re des pays h6tes et les participants du s~minaire de trois municipalit~s. Selon ce qui a 

te indiqu6 dans la portee du travail, on n'a pas conduit d'6tudes dans le contexte de cette 

6vaiuation i cause de la durde limit~e de cette 6valuation. De plus, mime si la portde initiale du 

travail exigeait un voyage en Guinee aussi bien qu'au Mali et au Burkina Faso, apres la 

consideration du temps disponible limit6 et iarestriction des horaires des vols, le coordonnateur 

de formation du RTI et le personnel du DDU se sont mis d'accord avec les responsables des 

evaluations que ces voyages n'6tait pas essentiels et pouvaient &re omis. 

II. CONCLUSIONS DE LEVALUATION 

A. ACTITES ET CONFERENCES DE FORMATION AU NIVEAU REGIONAL 

Les activit~s de formation PFGM ont dt6 lanc~es par des conferences r6gionales Agrande 

6chele, formant le sommet dme large pyramide d'activit~s qui se sont 6tendues jusqu'au niveau 

municipal dans toute la r6gion. Pendant la dur~e totale du projet, le PFGM a dirig6 54 activitds 

de formation dans 12 pays pour 1127 participants. Les activit6s de formation au niveau regional 

ont &6tr~s visibles et ont constitu6 des composantes tr~s rdussies de l'effort g~nral du projet. 

1. Participation i la conference r~gionale. Les activitds de la confdrence rdgionale ont 

compris neufconfirences (voir 'Annexe A pour la liste des sujets de la conference, les locaux et 

les dates) entre septembre 1987 et mars 1994. De ces conf&ences, sept ont eu lieu en C6te

d'Ivoire (dont six AAbidjan et une i Yamoussoukro) et deux ont eu lieu ALom6 (Togo). La 

participation aux confdrences r~gionales a 6td tr~s diverse (Voir le Tableau I aux annexes), 

comprenant 575 individus provenant de 17 pays (301 personnes de 1987 A1991 et 274 de 1991 i 
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1994). De loin, le plus grand nombre de participants provenait de la C6te-d'Ivoire (293); 
cependant, un grand nombre de personnes qui ont participe aux conferences venaient du Burkina 
Faso (46), du Sen~gal (40), du Togo (36), de la Guinee (24), du Niger (23) et du Mali (21). De 
plus, 19 repr~sentants provenant de six pays anglophones ont 6t6 invites Ala conference sur les 

Villes march6 AYamoussoukro en 1989. 

Pendant la phase la plus recente du projet (1991-1994) il y a eu un changement : au lieu 
d'inviter des participants du Zaire, de la Guin~e-Bissau et du Togo, on a invite d'autres pays 
francophones de r'Afrique centrale et du Sud, y compris Madagascar, le Rwanda et le Congo. 
Ces suppressions refl~tent plut6t l'instabilit6 politique de ces pays, tandis que les nouvelles 
additions sont le resultant d'un effort conscient d'6tendre les activit~s de formation Atravers la 
zone francophone. Cependant, la proportion de participants provenant de ]a C6te-d'Ivoire a 

augment6 pendant la deuxi~me phase du projet de 35% dans la premiL e phase (1987-1991) A 
68% pendant les dernires annes. Tandis que cela est en partie comprehensible Acause de 
l'intensit6 des activit~s entreprises par le RTI i la C6te-d'Ivoire, conjointement avec le PSDM, 
cela est reellement une r6-orientation considerable de la participation aux conferences r~gionales 
dans les pays qui ont fait plus de progr~s dans la d~centralisation et la d~mocratisation de la 
region. 

2. FRvaluations des conferences. La qualiti des conferences r~gionales a &6 
uniform~ment leve. L'organisation de chaque conference a 6t6 un peu diffrente, mais elles 
ont suivi le mdme module de b-,se. Chaque conference a W promue par le ministre le plus 
important du pays h6te, d'habitude un qui s'occupait de iad~centraisation et/ou du 
d~veloppement municipal. La conference etait ouverte par un officiel de rang 6lev6, d'habitude 
le Ministre, aussi bien que par l'ambassadeur des Etats-Unis ou le directeur de IUSAID. 
D'habitude le programme incluait un orateur expatri6 important, originaire de la France ou des 
Etats-Unis. En accord avec le theme principal de la conf&rere, un certain nombre d'orateurs des 

pays de la region ont fait des presentations sur leur propre expdrience. 

D'habitude, les programmes de ]a conference comprenaient des presentations en session 
pl~ni~re, des groupes de travail sur des sujets soigneusement choisis, et une session de travail 

finale pendant laquelle les plans d'action 6taient prdsentds par chaque pays participant. Le style 

ouvert des conferences encourageait acti' ement les discussions franches et ont permis aux 
participants de s'engager aux d~bats portant sur des themes divers et amples de la confdrence. 
Ainsi, la conference a cr6 un forum important pour le dialogue et l'change entre les participants 
des divers pays participant Aiiaconference. 
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Les deux conferences sur le Developpement des villes marche et la croissance rurale de 
Yamoussoukro qui ont eu lieu en 1989 et celle sur la maniere d'obtenir la confiance du 

gouvernement local et de ses eecteurs qui ont eu lieu dAbidjan en 1994 ont regu la plus grande 

acclamation. Cliacune de ces deux conf6rences a &6 mentionnee par plusieurs personnes 
interviewees, au cours de cette 6tude, qui ont dit 4u'elles avaient procur6 une ouverture tres 
importante sur des nouvelles idles et l'occasion d'6changer des points de vue et des experiences 

entre les pays dAfrique occidentale. Par exemple, la conference sur les villes march6 a engendr6 
des requites pour des activit~s de formation additionnelles aussi bien en Guin~e qu'au Niger. 

Les participants de la conference de Gagne, ' onfiance au Mali et au r3urkina Faso, aussi bien 

que les maires de la C6te-d'Ivoire, ont indique que cette activit6 avait &6tr~s rdussie dans le sens 
d'augmenter la comprehension sur les themes d'un secteur qui est extr~mement important. 

En vue de la limitation du temps ,.isponible, iln'a pas 6t6 possible d'interviewer les 

participants des autres conferences et de cette fagon faire une 6valuation ind~pendante de leur 
contenu. Cependant, des 6valuations faites apres la conference sur ces activitds ont t6 conduites 

par le contractant et elles suggrent que, dans l'ensemble, les participants ont dt6 tris satisfaits de 

la qualit6 des presentations a la conference. De plus, une revision des mat~riaux et des 

documents de la conference sugg~rent que les sujets examines etaient importants et directement 

au centre des themes principaux du projet. 

B. 	 LES CONFERENCES ET LES ACTIVITES DE FORMATION AU NIVIE 4 
NATIONAL 

En g6ndral, les 6v6nements de formation au niveau national peuvetit &re divises en 

conferences au niveau national, des s~minaires de formation, des 6&udes de recherche au pays 

h6te et des excursions d'itude iautres pays. La plupart de ces activit~s parait avoir 6 bien 

utile, ce qui est expos6 de fagon plus d~taille ci-dessous. 

1. Les conf6rences nationales. Les activites pr6dominantes ont 6t6 les conf6rences 

nationales qui rassemblaient des participants de plusieurs agences, des minist6res, des r6gions, et 

des municipalit6s locales pour examiner en detail un sujet particulier. Ceux-ci 6taient choisis par 

le specialiste r6sident, charg6 de la formation du RTI, souvent en collaboration avec les 

repr6sentants d'une mission, ou dans quelques cas, en r6ponse aux besoins locaux. Une fois de 
plus, les sujets choisis 6taient les points pivot de la d6centralisation, du d6veloppement 

municipal et de la privatisation des services urbains. 
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La structure gen6rale des conferences nationales etait pareille a celle des conferences 
r6gionales. Cependant, au lieu de participants invites, provenant de cinq pays ou plus, l'accent d 
ce niveau 6tait la mise en place d'acteurs pivot et de ddcideurs venant des ministeres concernes, 
de diverses agences gouvernementales, des municipalit6s et d'autres autorit6s gouvernementales 
locales. Quelquefois, on faisait appel i un orateur charg6 du discours-programme qui venait 
d'ailleurs, soit de l'ouest soit d'un autre pays de la r6gion tels que la C6te d'Ivoire; cependant, la 
plupart des discussions se concentrait sur les points ayant affaire, principalement, aux 
pr6occupations locales. 

Trois exemples sp6cifiques de conf6rences donnent un bon exemple de cette activit6. La 
Conf6rence nationale sur l'administration et le financement de la d6centralisation qui a eu lieu au 
Burkina Faso en 1989, a conipt6 86 participants et a offert une vari6td de documents bien 

pr6par6s, ainsi que des pr6sentations sur la d6centralisation, et son imprtance pour le Burkina 
Faso. L'utilit6 de la conf6rence est d6montr6e par une citation spontande de part de l'ancien 

Ministre de l'Administration territoriale, comme un exemple particulier d'excelence. I a fait 
noter qu'A l'poque de la conf6rence, iln'6tait pas encore devenu Ministre et ainsi, n'avait pas 
particip6 de la Conf6rence. Cependant, apr6s avoir 6t6 nomm6 Ministre, il avait dfi apprendre 
rapidement ce qu'est la d6centralisation, et il avait trouv6 que les proc6d6s de la Confdrence 
avaient 6t6 particuli6rement i'.iles. 

La Confdrence nationale sur les Villes march6 et le d6veloppement rural de Conakry 

(Guin6e) qui a eu lieu en 1990, est un bon exemple d'une conf&ence i niveau national servant de 

point de diss6mination des iddes sur la d6centralisation et les activit6s du d6veloppement rural de 
la communautd. Cene conf6rence en particulier a 6t6 requise par un fonctionnaire du 
gouvernement qui avait assist6 la conf6rence r6gionale i Yamnoussoukro sur un sujet semblable. 
IIvoulait refaire la conf6rence au niveau national en Guin6e, parce qu'il pensait que les id6es 

exprim6es i la conf6rence ant6rieure seraient sp~cialement utiles en Guin~e. Cette conf6rence a 
compt6 la pr6sence de 153 participants, la plupart d'entre eux venant de la Guin6e, et aussi la 
pr6sence de plusieurs experts internationaux et de plusieurs orateurs d'autres nations de l'Afiique 
occidentale qui ont partag6 leur exp6tience significative avec les participants de la conf6rence. 
Le succ~s de cette conf6rence peut 8tre distingu6 par l'empressement subs6quent de la part du 

Gouvernement de la Guinee de promouvoir conjointement une s6rie de s6minaires locaux portant 

sur la mobilisation de ressources dans les villes march6 i l'int6fieur de la Guin6e (i Pita, 
Gu~ck~dou, For~cariah et Kanzan). 

Le troisi me exemple d'une activit6 bien planifi~e au niveau national est celui du 
S~minaire national sur la privatisation des services municipaux et la participation locale, qui a eu 
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lieu d Bamako (Mali) Ala moitie de 1994 pour 85 participants. Cette conference a 6t6 la 

premiere activite importante promue par l'Association de maires du Mali (AMM), et represente 

un premier pas en avant pour cette organisation naissanie. Le tLiavail anterieur de la RTI avec 

l'Union des Villes et Communes de la C6te-d'Ivoire (UVICOCI) a d6montre le r6le important 

qu'une association de maires peut jouer en pourvoyant de lassistance aux maires de leurs 

municipalit6,. Une conf6rence semblable avec rUVICOCI i Yamoussoukro, financ6e par 

I'USAID i travers un projet PSDM a eu des resultats tres satisfaisants. Le Pr6sident de I'AMM a 

exprime beaucoup de satisfaction quant i la conf6rence du Mali qui a aid6 i mettre leur 

association en marche. Cette conference a 6t6 mentionnee aussi par plusieurs autres 

fonctionnaires gouvernementaux qui ont remarqu6 qu'en d6pit du scepticisme initial, les 

participants avaient eventuellement compris ce que privatisation voulait dire. Au lieu de faire 

perdre leur emploi aux fonctionnaires municipaux comme ils le craignaient, des participants ont 

compris que la privatisation des services municipaux pourrait &re extr~mement utile aux 

gouvernements locaux, restreints par des budgets tr6s serr6s. 

2. Les excursions d'tudes. Des excursions d'6tudes i travers la r6gion de l'Afrique 

occidentale, mais particulirement en C6te-d'Ivoire, 6taient aussi des moyens tr6s 6conomiques 
de renforcer les ides r6pandues pendant les conf6rences r6gionales et nationales. En choisissant 

des repr6sentants influents des municipalit6s et des agences d'assistance du gouvernement central 

le projet PSDM a pu offlir une expdrience pratique aux d6cideurs plus importants au sein du 

gouvernement municipal d6centralis6. Ces excursions ont 6t6 tr6s bien revues par les 

fonctionnaires du gouvemement de Burkina Faso (4), de la Guin6e (7), du Madagascar (1), du 

Niger (7), et du S~n~gal (9). Les fonctionnaires du Mali ont demand6 de faire une excursion 

d'dtude semblable, mais elle n'a pas encore eu lieu. 

3. La Formation pour les formateurs vs. la formation de gestion ginerale. Les objectifs 

du projet demandent sp&cifiquement que le PFGM op~re avec les institutions locales de 

formation pour crier la capacit6 d'organiser des activit~s de formation municipale soutenues. En 

consequence, la preparation pour des sessions de travail sur la formation des formateurs a eu lieu 

en Guinie en 1990, au Burkina Faso en 1992, et au Niger en 1994. Ces activit~s ont 6t6 un 

premier pas important dans 1'tablissement d'une capacitd de formation municipale credible. 

Cependant, ilest essentiel de pourvoir plus de formation dans ce secteur si Ion desire avoir cette 

capacit6 dans le futur. 

Malheureusement, les activit~s de formation subs~quqntes au niveau national ne 

s'adaptent pas tr~s nettement i la portde du PSDM. Les deux sessions de formation pour 

l'administration, qui ont eu lieu AConakry, et i Ouagadougou (Haute Volta) ont 6t6 centrdes sur 
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des ,techniques d'administration,, saines, mais tres generales. Tandis que ces activites 

techniques apparemment ont ete bien con ues theoriquement, et present6es de faqon 

satisfaisante, le manque d'ofientation de ia formation municipale spccifique a 6 d6cevant. 
M8,n c si cette formation si gen.ralis6e peut &ire importante pour les bureaucrates aux tninist~res 
du niveau national, elle est capable d'avoir seulement un effet secondaire sur les activit6s de 
d6veloppement municipal. Au Burkina Faso et aussi en Guin6e, la formation s'est concentree sur 
I'habilit6 de l'administration dans le cadre professionnel num6ro deux (Directeur G6n6ral) dans 
une grande vari6t6 de minist6res. Une 6valuation d'un de ces premiers efforts de formation a 
r6vel que ce genre de formation 6tait populaire entre ceux qu'y ont particip6, mais beaucoup de 
stagiaires (la moiti6 i peu pr6s) ne se trouvaient plus au m~me poste administratif. 

Malheureusement, un aspect d6favorable du style ,,acquisition, du m6canisme de 
financement PFGM est le besoin de pourvoir les produits d6sir6s par les missions et les agences 
du pays h6te. IIest possible que, pour gagner la cr6dibilit6 et b.tir les fondements des activit6s 
de formation futures, le projet peut avoir pourvu les activit6s demand6es par l'quipe de 
formation de la mission ou par le pays h~te ou par sa contrepartie. Etablir des rapports avec les 
institutions de formation au niveau national, telles que rEcole nationale d'administration est dans 
la port6e du projet et la formation g6n6ralis6e en gestion tombe exactement sous la responsabiit6 
de ces institutions. Lorsqu'une telle formation m6ne iplus de formation au niveau local, les 
liens ont 6t6 serr6s avec succ6s. Par exemple, au Burkina Faso, i l'instigation du coordonnateur 
de formation du RTI, la mission USAID a d6cid6 de financer les activitds de formation 
municipale qui seront coordonn~es par la Fondation iIanns Seidel et ex6cut6es par l'6quipe de 
lENA. Malheureusement, dans d'autres pays, des activit6s additionnelles ont paru 6tre 
n6cessaires pour renforcer la capacit6 de ces institutions locales dans le sens de conduire la 

formation municipale, ont paru &re n6cessaires. 

La formation des fonctionnaires au niveau central d'une ample vari6t6 de minist6res et de 
d6partements, probablement n'aura pas beaucoup d'effet sur le d6veloppement municipal. Pour 
itre juste, le coordonnateur de formation a reconnu clairement le besoin de d6velopper une 
capacit6 de formation et de supervision municipale plus forte au Burkina Faso et surtout au Mali. 

Son rapport de voyage aux villes de Bamako en janvier, indique le besoin d'61aborer des activit6s 
de formation conques avec le but d'aider I'tablissement de l'6quivalent malien de la "Tutelle" tel 

que le D6partement des collectivit6s locales. Cependant, I'achevement du projet a exclu plus 

d'activit6s de formation dans ce secteur. 
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C. LES SEMINAIRES AU NIVEAU LOCAL 

1. La reussite des seminaires sur iamobilisation de ressources. Les activites de 

formation au niveau locale paraissent avoir &6la partie plus rdussie du projet. Les s~minaires 

locaux, concentr~s sur la mobilisation de ressources ont obtenu en grande partie des resultats 

superlatifs. Dans chaque cas, les recettes locales ont augment: consid~rablement apr~s les 

sdminaires, et dans quelques cas, elles ont continu6 i s'6lever, plus d'une annee apr~s la derniere 

session de formation ou une intervention du suivi). Le tableau suivant indique le pourcentage 

d'augmentation des recettes du marchd des trois municipalit~s visit~es au cours de cette 

6valuation. IIdevrait etre remarqu6 que les 6valuations antdrieures d'autres villes apr~s six mois 

suggerent que ces r~sultats sont largement r~pandus. L'augmentation des recettes, en Guin~e par 

exemple, est estim~e 8tre 975% i Pita, 113% AiTimbimadina, et 78% AiGueck~dou (Lebreton, 
1994). 

I est instructif de comparer les exp6riences des municipalit6s du Mali (Sikasso et S6gou) 

au cas de Koudougou (Burkina Faso). Les recettes municipales de Sikasso et de Sdgou ont 

augment6 depuis les niveaux pr6-formation, mais les municipalit6s de Mali ont 6t6 incapables de 

faire des investissements essentiels en infrastructure g6n6rale des recettes, tels que les march6s, 

les stations de taxi, et les abattoirs. Comme r6sultat, les commergants locaux conmencent i se 

d6courager et les flux ont commenc6 i devenir stagnants ou ont meme baiss6 16g6rement dans les 

derniers mois. Cependant, dans les deux cas on a 6tabli des comit6s de suivi pour observer la 
situation. Le comit6 de Sikasso est tr6s dynamique et devra 8tre capable de maintenir les 

niveaux de lev6e des recettes. Le comit6 de S6gou suit aussi les flux de recette, mais parait 

incapable de pourvoir des leaders dynamiques. 

Par contraste, i Koudougou (Burkina Faso), la vile cherche i 6tablir des 

recommandations et des amiiorations pendant l'valuation de suivi qui a eu lieu six mois apr~s 

le s3minaire local. La ville d6veloppe un nouveau lieu de march pour les vendeurs de legumes 

et bitit aussi une nouvelle installation d'abattoirs Atcet endroit. De plus, la municipalit6 a investi 

en latrines dans les locaux des vieux et nouveaux march6s qui seront administr6es par un groupe 

du secteur priv6 qui comptera un petit imolument pour cet emploi. De plus, la municipalit6 a 

construit un certain nombre de r~cipients i ordures et les a places autour du march6. Finalement, 

la municipalit: a engag6 un certain nombre de percepteurs d'imp6ts (ycompris une femme) qui 

touchent une commission, ce qui semble tr~s bien marcher. Pour faciliter le proc~d6 de 

perception aux locaux fixes du march6, on a place plus de 650 panneaux en m6tal sur les 

6ventaires et plus de 180 affiches aux endroits o6 les d~taillants informels se r~unissent pour 

vendre leurs marchandises au long des droits de passage publics. 
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2. La Valeur de la formation pratique. La substance de ia formation ice i la 
rnobilisation des ressources locales a &6nettement superbe. Plusieurs participants ont suggdre 

que la force veritable de cette activite etait son fondement appliqu6 dans lequel les vrais 

proc6des de lever les imp6ts des march6s etaient discutes. De plus, parce que la preparation de 

chaque s6minaire prenait au moins une semaine d'6tudes intensives sur la situation r6elle de 
chaque syst~me de perception des imp6ts municipaux, les formateurs 6taient capables 

d'incorporer dans le s6minaire des exemples concrets pris de la municipalite locale qui le rendait 

tres important pour le cas local. La nature importante et tangible des recommandations sont, il 

ne reste pas de doutes, le facteur le plus important de la contribution au taux e1ev6 de succ6s de 
cette activit6. 

3. L'importance de la participation locale. Tandis que la nature pratique de ces 

seminaires a dt6 nettement essentielle, une autre dimension importante de cette activite de 

formation a t6 remploi de techniques de participation. La perception des recettes augmentees 

peut devenir controvers~e dans la plupart des situations, et li o6i la majorit6 des gens ne paient 

pas les imp6ts locaux, cela peut devenir inflammatoire. L'engagement de toute la gamme des 
institutions locales -- y compris les autorit~s locales (aussi bien dlues que traditionnelles) des 

employ~s de la prefecture et de la municipalit6, des organisations locales non-gouvernementales, 

et la participation explicite des repr~sentants de chacun des groupes commerciaux (les 

organisations de la march6, les transporteurs, le bouchers, et du secteur informel) --6tait essentiel 

pour arriver i un consensus, element indispensable i lUtablissement d'un plan d'action qui 

pourrait 8tre mis en oeuvre avec succ~s. L'inclusion des reprisentants pivot de ces groupes dans 

le comit6 de suivi, charges de la mise en oeuvre du plan d'action est 6galement importante. Le 

succ~s du cas de Sikasso est, en grand partie, dO i la nature dynamique de ce comit6 de suivi. 

4. La Demande non satisfaite pour des s~minaires additionnels. En gin~ral, la qualit: de 

ces activitis de formation locale a 06 louse par les parties associ~es aux sessions de formation. 

I1parait y avoir une grande demande de r~peter ces sessions dans d'autres municipalit~s de 

chaque pays. Les demandes officielles de seminaires portant sur la mobilisation des ressources 

partant du Niger et de la Guine ont W en retard a cause des difficult~s contractuelles et des 

disputes politiques en 6bullition. Deux seminaires supplemen.taires au Mali ont eu lieu, pendant 

les derniers jours du projet, apr~s des tr~s longs retards dans ia passation des contrats, lies au 

remboursement des taux pour le contractant local. ku Mali, aussi bien qu'au Burkina Faso, la 

personne en charge des 6valuations a requ des demandes d'6tendre l'activit6 de ce s~minaire i 

d'autres villes pivot de chaque pays. 
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Malheureusement, la duplication de la formation sans la participation continuelle du 

projet est moins evidente. Le formateur principal du projet est un consultant prive ivoirien qui a 

developpe un produit de formation bien aff-te. I1est prt i voyager Atravers la C6te-d'Ivoire, le 
Mali et le Burkina Faso et aussi de continuer ses activites de formation. Le probl~me concernant 

une future activit6 de formation est de couvrir ses.frais. Si les missions du Mali et du Burkina 

Faso sont disposees Apayer ses frais, les activites peuvent continuer au-del, de la vie du projet 
pour quelque temps a lavenir. 

Aucun pays de la region, cependant, ne paraft avoir la capacit6 de conduire cet de6ment 

de formation tr6s reussi sans avoir de l'aide. Au Burkina Faso, aussi bien qu'au Mali, ily a des 

personnes qui travaillent i pr6sent pour le gouvernement central et qui ont particip6 au s6minaire 
et au suivi d'6valuation de la planification et de la mise en oeuvre. En principe, ces individus 

devraient avoir la capacite de copier ces programmes. Cependant, selon l'opinion de cet 

estimateur, ilest peu probable que ces sessions soient rept~es sans au moins avoir la 

participation de l'instructeur ivoirien. Dans les deux pays, ce formateur est cense diriger des 

exercices de formation complementaires avec peu d'aide du contractant du RTI pour le projet 

PFGM. I1n'y a pas de raison qu'un contrat ne puisse pas re redigd dans le futur, directement, 

par exemple entre la mission du Mali et ce contractant local. Ainsi, i est possible d'avoir r~ussi 

itransf~rer la capacit6 de formation au secteur priv6, mais iln'est pas clair si les agences du 

gouvernement existantes dans autres pays seraient capables de copier ce genre d'activit6 sans 

assistance. Le th6me de l'appui financier ad~quat pour une mission active de formation sera, 

peut-6tre, la plus grande difficult6 au Mali et au Burkina Faso. 

D. DES EVENEMENTS IMREVUS 

1. L'instabilitd politique i Ia rEgion. L'instabilit6 politique de la region a eu un effet 

different sur la capacit6 d'un projet de mener i bout son agenda regional. Apr6s ce qui a paru un 

debut propice en Guin6e avec une s6rie d'activit~s de formation commengant en 1989, le 

tourbiflon politique a effectivement bloqu6 plusieurs activit~s planifies. Un seminaire au 

niveau national sur le programme de formation de ia gestion municipale pour les g~rants 

municipales pivot a &6annuI ila fin de 1993, et ractivit6 subs~quente de conduire deux 

siminaires en 1944 sur la mobilisation des ressources a t6 aussi annul~e. 

D'autres pregrammes pour les pays ont aussi t6 influences par des incertitudes politiques 

aussi bien que par l'instabilit6. De plus, un s~minaire programm6 portant sur la participation 

locale et la mobilisation des ressources au Niger a t6 remis i cause du recent conflit Touareg, et 
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des difficultes politiques internes qui ont mis en retard les elections municipales. En outre, A 

cause du haut degre de malaise politique au Togo, pendant les trois dernieres annees, aucune 

activite n'a eu lieu dans ce pays depuis la derniere Comf6rence rcgionale en 1990 De plus, un 

voyage de recherche au Rwanda a eu lieu en automne 1993, mais apres les 6venements recents 

au Rwanda, il est peu probable qu'il y aura des activites de suivi. 

2. La Crise economique de la region en Afrique occidentale. Les annees 1980 ont 6te 

tr6s difficiles partout en Afrique subsaharienne, sauf peut-&re au Ghana, lequel a &6 utilis6 par 

la Banque mondiale comme un exemple pour le reste de la r6gion. Les conditions dans d'autres 

pays dans la region, surtout dans la zone du Sahel, y compris le Burkina Faso, le Niger et le 

S6n6gal, ont et presque desastreuses. Chacun de ces pays a etd oblige d'accepter des conditions 

d'ajustement structurel modir6ment strictes pour pouvoir recevoir laide de la Banque mondiale 

et du FMI. La combinaison de recession economique et de reduction exigee des d~penses 

gouvernementales ont cre6 des conditions tr6s difficiles pour le d6veloppement 6conomique 

local. 

Le redressement de cette crise economique a t6 restreint par ce que plusieurs 

6conomistes considrent comme un taux d'6change trop surestime pour le franc centrafricain 

(CAF), lequel, depuis l'ind6pendance, a t6 rattach6 directement au franc franqais i un taux de 

50:1. Apres des longues discussions, les pays francophones de I'Afrique occidentale, 

appartenant a la zone CAF, se sont mis d'accord en janvier de 1994 pour devaluer le franc CAF 

au moyen d'un nouveau taux d'6change de 100:1 avec le franc franqais. Cette devaluation de 

50% a provoque un certain nombre de difficultes i court terme, particulirement en ce qui 

concerne les activites exigeant des mati~res preiires import~es, comme I'essence et les pieces 

d~tach~es. Au niveau municipal, cette divaluation a cause un grand ravage pour les Chefs du 

service technique qui 6taient census pourvoir des services rnunicipaux basiques comprenant le(s) 

camion(s) avec presque la moitie des matriaux import~s qui avaient et6 contemplks pour I'ann~e 

courante. Presque tous les fonctionnaires municipaux rencontres au cours de l'valuation ont 

diclar6 qu'ils 6taient contraints par l'insuffisance des ressources pour acheter de l'essence et des 

pieces dtach&es pour les camions municipaux, surtout pour ceux qui ramassent l'ordure. 

3. La Fermeture du bureau du RHUDO. La fermeture du bureau RHUDO en juin de 

1994, a nettement eu un grand impact sur le projet. Les versions antfieures du Projet de 

formation de la gestion ont b~nefici directement des rapports 6troits entre le contractant et le 

bureau RHUDO. L'valuation du projet PFGM en 1990 indique la bonne qualit6 de l'6quipe 

RHUDO du contractant (Nolan, 1990). 
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Un des benefices de ce lien etroit etait le fait que de 1987 A1991, le financement 
prioritaire du contrat pour le PFGM a et fourni par le Bureau des programmes urbains et de 
habitat (PRE/H) a travers le RHUDO AAbidjan. Lorsque le bureau du RHUDO a ferme, l'acces 

aux fonds du PRE/H a ete r6duit et le Fonds de developpement pour l'Afrique (DFA) a pourvu le 
financement d'un contrat prioritaire se montant i environ 350 000 dollars. La perte du 
financement par le PRE/H a aussi signifie que le projet devait se reposer sur plusieurs missions 
afin de pourvoir tout le financement pour les activites de formation i l'int~rieur du pays. 

Un autre effet de l'ahsorption du projet par les bureaux du REDSO a 6te l'augmentation 
due au nombre d'approbations bureaucratiques exig6es pour obtenir rautorisation de conduire les 
activit6s du projet et pour obtenir rengagement des fonds. L'acc6s direct et une communication 
excellente avec le Directeur du RHUDO ont facilit6 une ample gamme d'activit6s du projet, ce 
qui n'dtait plus possible sous la direction de REDSO. Ces difficultes etaient exacerb6es par une 
bataille prolong e avec le bureau des contrats an sujet de d6tails insignifiants causant plusieurs 
retards dans le calendrier des activit6s de formation. 

4. Fin du Programme d'assistance bilat6rale pour la C6te-d'Ivoire. La decision de 
terminer le programme d'assistance bilat6rale avec la C6te-d'lvoire a provoqu6 aussi un impact 
sur le projet et les b6n6fices de futurs projets. La cl6ture du bureau RTI .la fin d'aoit 1994, a 
empech6 l'expansion de nombre d'activit6s nouvelles et a restreint les possibilit6s des activites de 
suivi compl6mentaires au Mali et au Burkina Faso. C'6tait seulement parce que les deux 
missions d6siraient ardemment continuer les activit6s planifi6es qu'Isidore Lecadou, conseiller 
local, qui avait travail6 d'une maniire 6tendue au projet, a eu la possibilit6 de visiter tous les 
deux pays bien Ala fin du projet. La fermeture inattendue de la mission bilat6rale 6vitera ce 
genre d'activit6 directe de suivi envisage dans la conception originale du projet. 

De plus, parce que la C6te-d'Ivoire est tr~s accept e par d'autres pays dans la rigion 
comme le leader de la d6mocratisation et de la d6centralisation, la fin du programme d'aide 
bilat~rale a restreint, de faon frappante, I'habilit6 de IUSALD de continuer le procas 
d'observation de la d6c-ntralisation et du developpement communal. Cela est extremement 
important parce que beaucoup d'autres pays de la region en sont venus i consid~rer les 
accomplissements de ia Cote-d'Ivoire comme un mod6le pour leurs propres strat6gies de 
d6veloppement. Le Mali est 'exemple le plus important, mais le Burkina Faso parait avoir 
toutes les intentions de suivre le meme chemin des elections municipales. La Guin6e a eu des 
6lections aussi et paralt etre int6ress6e Adonner suite aussi au processus de d6centralisation 
meme si le tourbillon politique a cr66 au moins quelques barri6res temporaires. De plus, le Niger 
continue Aexprimer de l'intiret pour les memes concepts et les memes ides. 

14 



En mettant fin au programme bilateral, IUSAID s'est bien detachee de la coordination 
regionale et des mecanismes d'echanges regionaux qu'eile a innove par le biais du projet PFGM. 
Bien que quelques dchanges inter-regionaux soient encore possibles, la perte d'une base centrale 
dans le pays le plus pouss6 de la region, rendra la communication et les dchanges beaucoup plus 
difficiles. C'est dommage parce que rUSAID s'6tait mis i l'avant-garde comme le leader entre 
autres donateurs dans les secteurs de la d~centralisation et des activit~s de la formation 
communale, avec tr~s peu de fonds. (Le programme de d~veloppement municipal de la Banque 
mondiale va apporter 60 millions de dollars en contraste avec le budget de 6 millions du PSDM). 

E. RMalisation des ob-iectifs du projet 

1. Activit~s de formation pour la d~centralisation et la privatisation. Le projet a 
nettement accompli cet objectifparce que son point focal 6tait ces deux concepts 6troitement 
lis. Les activit~s aux niveaux r6gionaux, nationaux et locaux ont t6 structurees de fagon A 
faciliter la discussion de ces themes et ont oblig. les pays h6tes participants i r66valuer l'utilit6 
des idles rejetees au pr~alable, tels que la conference sur la privatisation qui a eu lieu au Mali. 
Les coaffrences au niveau national mentionn~es ci-dessus ont 6t6 aussi de qualit6 sup~rieure. 
Les divers exercices de formation des formateurs et la formation des administrateurs ont 6t6 
ad~quats, i une ou deux exceptions pros, mais nont pas conduit Ala formation des formateurs 
municipaux. 

2. Les rapports avec les institutions de formation publiques et privdes. L'objectif de 
travailler avec la formation priv e et publique pourvoyant la formation partout dans la r6gion n'a 
pas 6t6 accompli que partiellement. Dans chaque pays, ily a eu des discussions avec les 
institutions nationales de formation et, dans plusieurs cas, il y a eu des activitis conjointes de 
formation. Cependant, d~velopper une capacit6 de formation au niveau de l'administration 
municipale dans ces institutions est. une perte de temps aussi bien qu'une tiche cofiteuse. Pour 
cette raison les exercices conjoints de formation avec la participation d'autres donateurs s'est 
montr6 tr~s efficace. La Fondation Hanns Seidel (SF) s'est engag e avec le PFGM dans un 
certain nombre d'exercices conjoints productifs dans toute la region. Par exemple, au Burkina 
Faso, la SF et rEcole nationale d'administration vont diriger conjointement des activitds de 
formation additionnelles pour les fonctionnaires des plusieurs municipalit~s. Cette activit6 est 
financ~e par la mission USALD locale i la recommandation du coordonnateur du projet RTI. 

Forger des liens forts avec les institutions publiques de formation a 6W une taiche qui fait 
perdre du temps. Les liens et le dialogue avec !us institutions privies ont W plus difficiles i 
d'arranger, avec plusieurs exceptions remarquables Ala C~te-d'Ivoire (CREPA-CI et la socidt6 de 
Lecadou en 6tant deux exemples). 
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3. Satisfaire les besoins de formation de la mission de IUSAID. Cet objectif a 6t6 

satisfait efficacement. La valeur du projet pour les missions locales a et6 demontree par les 
messages tdlegraphies, exprimant de la satisfaction avec les activits du projet regus de Mali, de 

la Guin6e et de Burkina Faso avant que le contrat n'ait &6prolonge en 1993. Le fait que 
plusieurs missions d6siraient contribuer aux fonds de la HRDA pour soutenir les coflts 
principaux du projet, constitue une indication excellente de l'utilite de ce projet vis-i-vis des 
besoins de formation de la mission. 

4. Preparation des cours et manuels de formation pour la capacit6 de gestion municipale. 
Cet objectif a 6td partiellement satisfait. La plupart des activit~s de formation s'est concentrde 

sur la d~centralisation, la privatisation et la mobilisation des ressources locales. Cela est 
appropri6 et dans la port6e du projet et de la disponibiit6 des ressources. Beaucoup d'activitds 
de formation connexes mentionndes dans les objectifs du document du projet sont bien au-dessus 
des moyens d'un projet regional, 6tant donn6 le budget minimal pour la formation. 

Pour que la formation ait lieu dans des secteurs tels que ia gestion de l'hiat, les 
installations communautaires, et les activitds de developpement communal, il serait necessaire 
que les missions de I'USAID participent A,cl'acquisition de ces activitds. Bien que la plupart des 

missions aient 6t6 d~sireuses de participer Ade plus amples activit~s, beaucoup d'activitds 
sp~cifiques d'administration comprises dans cet objectif sont appropri6es Aun niveau plus 
intensif d'activit~s de formation comme celles qui ont 6t6 conduites au sein de la C6te-d'Ivoire 
avec le projet PSDM. 

F. EFFICACITE DU MECANISME DU PROJET REGIONAL 

1. Soliditi des activit~s de formation rgionale coniointes. L'une des vraies forces du 
m~canisme regional du PFGM a &6la capacit6 du contractant de tirer parti des activit~s 
conjointes de 
formation. En concentrant les activit6s de formation Ala region francophone, o6 les structures 
de gouvernement et des modules de d~veloppement sont pratiquement semblables, le projet a pu 

employer des liens excellents entre les activitis de formation r~gionales, nationales et au niveau 

local. Par exemple, en invitant des participants d'un pays i un autre pays pour participer Aune 

breve conference regionale, le projet a pu montrer des strategies de formation efficaces 
d~velopp~es pour le pays h6te qui peuvent &re adaptees i d'autres pays avec un minimum 

d'effort. 

Un exemple excellent d'activit~s de formation li~es nous est donn6 par la Conference de 

Yamoussoukro sur Le d~veloppement de la ville marchi et la croissance rurale qui a attir6 150 
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participants provenant de 21 pays. Les participants de la Guinee Ala conference ont 6t6 tls 

impressionnes par cette activite et ont demand6 une conf6rence semblable au niveau national A 

Conakry. Une etude pr6liminaire sur les conditions des villes march6 en Guinee a 6te conduit 

par le RTI sous le IQC qui a 6 employe comme un 616ment pivot de la conf6rence nationale. 

Les participants de la mission USAID, ainsi que plusieurs des ministeres int6resses a la 

d6centralisation, ont 6t6 impressionn6s par les ides promues pendant cette conference et 

r6ceptifs i l'id6e d'avoir des s6minaires locaux sur la mobilisation de ressources. Deux de ces 

s6minaires ont 6t6 conclus avec beaucoup de succ6s et on en a planifi6 deux autres qui ont da 

dtre remis i cause des roubles politiques apr6s les 61ections. 

2. Formation sur le financement au moyen d'uacquisitions par la mission. L'emploi des 

acquisitions par la mission est un moyen tr6s productif d'assurer qu'un projet r6gional en effet 

satisfait les besoins sp6cifiques du pays. L'extension d'une ann6e de PFGM en 1993 a reru 100 

000 dollars en contributions directes des fonds de la HRDA de Burkina Faso (25 000 dollars) et 

de la Guin6e (75 000 dollars) pour soutenir le contrat prioritaire du PFGM. De plus, de janvier 

de 1993 ijuin 1994 le projet a requ des bons de livraison d'une valeur de 339 330 dollars pour 

plusieurs activit6s de formation dans la r6gion. Le projet a requ 53 000 dollars pour financer la 

participation de 39 personnes aux conf6rences r6gionales et 12 personnes pour participer aux 

excursions d'6tude en C6te d'Ivoire. Finalement, la mission de Burkina Faso a contribu6 21 000 

dollars pour les activit6s de formation municipale d6velopp6es par le PFGM qui seront mises en 

oeuvre par la Fondation Hanns Seidel au Burkina Faso an cours de l'ann6e prochaine. 

Ce niveau de financement indique que le PFGM a r6ussi Asatisfaire les besoins exprim6s 

par plusieurs missions pour les activit6s de formation. Cependant, ily a des cooits associ6s Aun 

pourcentage tris 6levi de fonds de formation issus de sources extrieures. Lorsqu'un tel volume 

de financement doit venir par le moyen d'une ,acquisition,, il est difficile de commencer les 

activit6s initiales quand on va dans un pays nouveau. 

De plus, la formule od'acquisition, peut exercer une pression sur le projet de formation 

hors de sa port6e ou de son point central. Par exemple, la formation des cadres administratifs de 

niveau O1ev6 pourvus au Burkina Faso et en Guin6e 6tait, au moins partiellement, en r6ponse aux 

besoins exprim6s par les missions locales, mais 6taient un d~toumement des activit6s de 

formation municipale comme il a &6 indiqu6 ci-dessus. 

3. Les difticult6s et dMais de la passation des contrats. L'emploi constant 

d',acquisitionsm pour financer les activit6s de formation r6guli6res, cr6e aussi un proc~d6 de 
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financement plus compliqud ayant le potentiel de creer des goulets d'etranglement dcause des 

contraintes des proced6s normaux de passation des contrats. Les ficlhiers du projet sont remplis 

avec des activites de formation qui ont dO 6tre remises Acause des maientendus provoqu6s par 
les ,acquisitions, des missions 6tant donne la documentation inad6quate du contractant, et par ce 

qui parait dtre une diligence excessive de part du bureau de contrats du REDSO. Le personnel 
de la Mission du Mali a indiqu6 que les difficuit6s d'obtenir rapidement le financement des PlOT 

(Ordre d'ex6cution du projet et de la formation) repr6sentaient un problme. Ils ont souligne 
qu'il n'est pas inhabituel qu'un PlOT pour la formation par le RTI ,Bamako prenne plus de 6 

mois pour 8tre approuv6 et autoris6. 

Ill. 	 LECONS APPRISES - LE PROJET DE FORMATION DE
 
L'ADMINISTRATION MUNICIPALE
 

A. APPROCHE INNOVATRICE A LA FORMATION 

L'un des accomplissements les plus innovateurs et les plus r6ussis a 6t6 la cr6ation d'un 

rdseau 6troitement li d'activit6s r6gionales, nationales et locales. En employant une 

combinaison mesurde de sp6cialistes internationaux, nationaux et locaux pour stimuler les 

discussions et pour 6changer des ides sur une diversit6 de th6mes, ce projet effectivement a 

promu une gamme de sujets de dialogue et des ichanges. La nature horizontale de la plupart des 

activit6s de formation et l'&hange de visites est une caract6ristique de cette approche. L'emploi 

r6pandu de sp6cialistes locaux, autant que possible, a r6duit non seulement les coots du projet, 

lorsqu'il est compar6 aux cooits d'engager des sp6cialistes de l'tranger, mais a aussi abouti aux 

sessions de formation concr6tes et accessibles que toutes les parties concemres louent 

uniform6ment. 

B. 	 LA DECENTRALISATION EGALE LA "DEMOCRATISATION DANS LES 

TRANCHEES" 

Le d6veloppement municipal dcentralis6 est au premier plan de la d6mocratisation. Les 

municipalitis sont le premier point de concentration de l'activit6 d6mocratique, non seulement en 

C6te d'Ivoire mais au Mali et, dans le proche avenir, au Burkina Faso (si les 61ections anticip6es 

ont lieu en f6vrier 1995). Pour que des initiatives d6mocratiqucs puissent r6ussir, elles doivent 

marcher i ce niveau. L'O1ection des d6put6s de l'assembl6e est aussi une composante de la 

d6mocratisation, mais c'est au niveau municipal que ia plupart de la population fera plus de 

contact avec ses repr6sentants O1us. 
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La d6centralisation, toutefois, a aussi mis les municipalites dans une position difficile. 
Le gouvernement central leur a donne plus de responsabilit6s et les esperances locales 

augmentent Acause de la possibilite de fournir de services amnIior~s. Pourtant, le niveau des 
ressources n~cessaires pour en faire une rdalit6 a malgr6 tout diminu6 i cause de la crise 
6conomique en cours. La chance de renforcer les fragiles institutions municipales pr~sente une 
ouverture unique pour la formation et laide 6trang~re comme celle qui est offerte par IcPFGM; 
cependant l'6chec de ne pas soutenir ces institutions pose aussi la menace la plus grande aux 
benefices d~mocratiques qui ont 6t6 achev~s au cours de la derni~re d~cennie. 

Les activit~s de la formation du PFGM et du PSDM au niveau municipal et surtout avec 
'Association des maires au Mali et en C6te-d'Ivoire, ont jou6 un r6le critique dans le processus 

de la d~mocratisation. Le contractant a compris limportance de ces associations pour unifier les 
maires provenant de plusieurs villes et les aider Aaugmenter le ratio d'endettement pour obtenir 
des ressources additionnelles et 'assistance technique du gouvernement central. Parce que ces 
activitds de pression peuvent faire une 6norme difference pour les budgets municipaux tr~s 
serrs, ilest malheureux que l'activit6 des projets USAID finisse bient6t. Il sera essentiel de 
trouver les moyens de continuer ce genre de formation et d'appui. Au contraire du PSDM en 

C6te d'Ivoire, la formation intermittente des activitds du PFGM dans le reste de la region, n'ont 
pas 6W capables de crier une structure de formation soutenue. Bien que quelques donateurs 
aient commenc6 Aexprimer de l'interdt pour ce secteur, c'6tait 'approche du PFGM i la 
formation qui a cri un grand nombre de ces occasions. IIn'est pas 6vident que les activit~s qui 
sont plus basses sur la th~orie que d'autres donateurs prdferent (tels que les efforts de formation 
du PNUD et du BIT), soient capables d'achever les mimes r~sultats. 

C. LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS LOCALES ET DES ENTREPRENEURS 

L'un des 616ments les plus efficaces de la -tratdgie de la formation qui ait 6ti employ6 au 
cours de s~minaires locaux a &6l'inclusion de participants r rovenznt de diverses agences et 

organisations diffirentes. C'dtait une decision consciente de d~velopper une grande base de 

soutien pour les activit6s de mobilisation de ressources qui n'6taent ps comprises partout et qui 
n'dtaient pas t6 consid rs comme importantes dans le d6veloppement municipal. Apr~s des 
annes de contr6le central vigoureux dans la plupart de ces pays, l'id e d'utiliser des imp6ts 

locaux pour des projets locaux est tr~s etrange; de plus, un obstacle s~rieux confrontant chacun 

des s~minaires a 6t6 le manque de confiance dans le gouvernement local dlu (ou, dans certains 
cas, toujours nomm6). 
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Reconnaissant cette contrainte potentielle, les directeurs des projets se sont assurds que 

chacun des groupes importants de la communaute etaient representes dans chaque seminaire. Ils 

ont donc invite des officiels O1us (le maire et les conseillers municipaux), des fonctionnaires au 

niveau municipal, des agents du gouvernement central nommes pour la r6gion, les chefs 

traditionnels locaux de plusieurs quartiers, des repr6sentants de chacun des marches principaux; 

le syndicat des travailleurs des transports, des compagnies de transport priv6es, des bouchers et, 

dans certains cas, mdme des repr6sentants du secteur informel). Un Comit6 de suivi a t6 choisi 

sur la base dr. ceux qui avaient pris part au s6minaire et charg6 de mettre en oeuvre le p!an 

d'action qui 6tait le produit final de chaque s6minaire. 

L'utilit6 de cette approche visant i gagner ]a confiance dans les autorit6s municipales est 

d6montr6e par la d6cision d'employer i Sikasso un comit6 d'une composition aussi large pour 

lancer sa campagne locale afin de collecter de l'argent et de superviser la construction de 15 

kilomtres de routes pav6es dans la ville. Cependant, la c16 de maintenir la confiance est de 

continuer i offrir les services promis. Cest dans ce serteur que les effets du projet sont loin 

d'Etre accomplis et qu'il faut faire davantage. 

D. DES REFLEXIONS SUR L'EMPLOI DE PROJETS REGIONAUX 

L'approche du projet r6gional, que le PFGM a innov6, paralt avoir 6t6 un v6hicule 

efficace pour les id6es innovatrices qui ne sont pas encore accept6es ou comprises par des 

missions orient6es plus traditionnellement. Souvent, des activit6s innovatrices de projets n'ont 

pas une place logique dans les portefeuilles existants des projets de mission et qui ne peuvent pas 

8tre reflt6s dans des programmes actuels de pays ou les declarations de strat6gie. La 

combinaison de la d6centralisation et de la d6mocratisation a 6t6 r6pandue efficacement dans 

toute la r6gion par le PFGM. Cependant, avec l'int6r& de la part de Washington pour la 

d6mocratie et le gouvernement, les missions peuvent maintenant devenir plus pr&lispos6es a 

s'occuper des projets individuels. Maintenant, par exemple, le Mal s'efforce d'obtenir sa propre 

d6mocratisation et est anxieux de trouver des nouveaux moyens d'inclure la d~centralisation et la 

formation municipale dans le futur budget de la HRDA. Cependant, lhaabilit6 de coordonner et 

de renforcer Ics activites de formation locales avec les confirences r6gionales et les excursions 

d'6tude serait perdue dans un projet sp6cifique au pays compltement orient6 vers la mission. 

Le d6fi le plus grand confrontant les efforts r6gionaux est la difficult6 d'offrir le suivi 

pour toute cette diversit6 de programmes. De plus, dans ce projet particulier (PFGM), la 

proportion du budget pour le travail r6gional 6tait trop petite, ce qui a oblig6 le coordonnateur du 

projet i compter exclusivement sur les ,acquisitionsm par la mission et a caus6 de v6ritables 
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goulets d'etranglement pour les contrats AAbidjan. Un meilleur mecanisme pour ce genre de 
projets serait de financer une composante de formation regionale fondamentale, qui pourrait dtre 

augment6 par les ,acquisitions) de la mission. L'emploi des (acquisitions)) par la mission peut 
tre un moyen productifd'assurer qu'un projet r6gional en fait satisfait les besoins sp6cifiques du 

pays, mais cela impose des coots consid6rables parce que les complexit6s de la passation des 
contrats causent des retards et des difficult6s dans l'6tablissement des calendriers et parce que 
tout cela doit 6tre adapt6 aux cycles de financement de la mission. 

E. L'IMPORTANCE DUN SUIVI REGULIER DES ACTIVITES DE FORMATION 

Une legon consistante de ce projet est que la formation ne peut pas 8tre consid6r6e 
comme une affaire qui ne se produit qu'une seule fois. M~me lorsque le besoin d'expertise 
technique est 6vident au niveau local, un programme de suivi efficace est essentiel. Les 
fonctionnaires municipaux ne sont pas suffisamment form6s et regoivent souvent plus de 
demandes d'assistance qu'ils n'ont le temps de pourvoir. Cela signifie que, malgr6 les bonnes 
intentions de mettre en oeuvre les changements n6cessaires, ilpeut etre difficile i un responsable 
donn6 d'adopter des nouvelles m6thodes d'op~rations, parce qu'il ou elle n'a pas le temps d'6tablir 
les nouvelles procddures. 

A Koudougou, le s6minaire originel sur la mobilisation des ressources a donn6 
l'impression d'avoir 6t6 tr6s r6ussi, mais 6 mois plus tard peu de choses avaient 6t6 accomplies. 
Pendant rUtude d'6valuation un certain nombre de suggestions ont 6t6 faites pour des 
ameliorations qui ont 6t6 mises en oeuvre ult6rieurement. Pris dm an plus tard, lorsque la 
personne charg6e des 6valuations a visit6 le site, presque tous les changements avaient 6t6 
r6alis6s et on faisait des investissements dans les secteurs du march6. Sans le suivi d'6valuation, 
il n'y aurait virtuellement pas eu de changement un an et demi plus tard. 

A Sikasso et Ugou, une seule 6valuation de suivi n'a pas &6suffisante, peut-6tre i 
cause des niveaux d'expertise extrenement bas des municipalit6s. De plus, en d6pit du fait que 
ce sont les deuxiune et troisi6me villcs du Mali, le manque de ressources ne contraint pas leur 
capacit6 de mettre rapidement en oeuvre un nouveau programme municipal. La situation dans 
les deux municipalit6s est extremement fragile et on doit trouver quelque m6canisme qui puisse 
assurer les visites r6guli~res de suivi. 

Une possibilit6 pour r6soudre le problme de suivi serait d'employer les volontaires du 

Peace Corps qui travaillent dans les milieux urbains pour remplir le vide. En C6te-d'Ivoire, le 
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Programme de gestion de lenvironnement urbain a bien reussi dans le placement des volontaires 

aux positions de planification charg6es de l'organisation des communautes et de la formation 

technique de base pour les groupes communautaires et pour travailler en coop6ration avec les 

responsables municipaux pour d6finir les besoins locaux et les options de services. Selon Julie 

Burland, d'APCD ce projet a 6 raisonnablement r6ussi et pourrait servir de mod61e i d'autres 

pays dans la quote de pourvoir de l'assistance i plus long terme aux raunicipalit6s. 
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Table 1
 

Participation at Regional Conferences
 
by Country and Regional Conference
 

Regional Conference Attended
 
1987-1989 6 1990-1994


1 2 3 4 5 6 7 8 9 TOTAL 

Benin 3 4 2 3 12
 
Burkina Faso 6 7 7 5 5 11 41
 

2
Burundi 2 

Cameroun 3 2 5
 
C.A.R. 1 1
 
Chad 2 1 3
 
C8te d'Ivoire 25 12 29 12 24 4 38 77 70 291
 
Congo 2 2
 

4
Gambia 4 

5
Ghana 5 


Guinea 1 4 2 4 4 2 3 4 24
 
3 2 2 1 8
Guinea-Bissau 


3
Liberia 3 

Madagascar 3 3 6
 

3 6 19
Mali 6 2 2 

6 10
Mauritania 2 2 


Niger 2 7 3 2 2 2 18
 
Nigeria 2 2
 
Rwanda 2 3 5
 
Senegal 2 4 9 4 4 11 5 39
 
Togo 13 2 21 36
 
Uganda 4 4
 

6
Zaire 6 

1 1
Zimbabwe 


TOTAL 39 41 110 22 43 j 45 63' 90" 114.' 561
 

Conference Key
 
1. Management and Financing of Decentralization: 1987
 
2. Privatization of Urban Services: 1988
 
3. Market Town Development and Rural Growth: 1989
 
4. Management Skills: 1989
 
5. Local Economic Development and Employment Generation: 1989
 
6. Financing and Managing Infrastructure: 1990
 
7. Municipal Credit Systems: 1992
 
8. Privatization of Municipal Services: 1993
 
9. Building Confidence Between Local Governments/Constituencies: 1994
 

S This figure includes 18 conference participants invited by the World Bank. 

This figure includes 2 conference participants invited by USAD/REDSOIPMO. 

SThis figure includes 14 conference. participants invited by the World Bank. 



Tableau 2 

Croissance moyenne mensuelle
 
Efforts de collection de la recette municipale
 

Recettes 
avant la 

formation 

Kougoudou, 
Burkina 
Faso 309.250 

Imp6t du 39.854 
marche 126.497 

Gare d'auto 
Abattoir 

Sikasso Mali 
Taxe sur les 

march~s 205.028 
auto gare 922.708 

S6gou, Mali 
Taxe sur les 
march6s 79.300 
Auto gare 435.000 

Recettes 
apr~s six 

mois 

512.225 
259.000 
64.375 

638.705 
1,206.230 

354.500 
503.800 

Recettes 
apr~s un 

an 

742.500 
160.583 
164.062 

542.239 
1.181.539 

371.196 
447.250 

Pourcentage 
d'augmen

tation 

140% 
302% 
30% 

168% 
28% 

368% 
3% 

Les recettes ont gliss6 lorsque des transporteurs priv6s ont sorti; mais h Sikasso le 

maire a pu r6installer les imp6ts pour ces compognies &la moiti6 de 1994. A S6gou 

cela n'est pas encore arriv6. 
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EVALUATION DU PROJET DE FORMATION EN GESTION MIUNICIPALE 
Liste des personnes interviewees 

C6te d'Ivoire 

USAID: REDSO PMO/UD - Carlene DEI 
RTI: Jean-Michel LEBRETON, Dean SWERDLIN, Pierrette OUMAR 

DGCL: Albert HOBA, Jean-Baptiste AKE 

Formateur du sectaur privd: Isidore LECADCU 
Peace Corps: Julie BURLAND, Directrice adjointe du Peace Corps pour le 

Programme de gestion de l'environnement 

Rtunions au Burkina Faso 

USAID: Tom LUCHE, Directeur 

Jeanne-Marie ZONGO, responsable de la formation 

Commission nationale de la dbcentralisation - SAWADOGO, Raogo Antoine 

Ministare de l'administration territoriale - M. OUOEDRAGO, Idrissa 

Minist~re du Plan - M. Kote GAOSSOU 
Hanns Seidel Fondation - interview t~l~phonique avec M. SANDAOGO 
Commune de Koudougou 

ZOMA, Frangois - Secr~taire g~n~ral
 

DAMA, Moussa - Tr6sorier principal
 

OUEDRAGO, Hamidu - R~gisseur des recettes
 

BUDA, Daniel - Agent technique communal
 

KONDOMBO, Patrice - Comptable
 

Membres du Comite de suivi
 

Collecteurs de march6
 
Reunions au Mali 

USAID-EDO - Yacouba KONATE, Boubacar DIALLO, Freda WHYTE-HENRY 

USAID - Bruno KOSHALEFF, Directeur 

Mission de d centralisation - Mine SOW, Lassine BOUARE 

Commissariat i la r6forme administrative - Ntji BAGAYOKO 

Fondation Hanns Seidel - Anne BERTHE 

Commune de Sikasso 
KONE, Mamadou Moussa, Maire 
TRAORE, Aguibou, Premier adjoint
 

OUALOUGUEM, Yaya, Secr~taire g~n~ral
 
MAMBY, Diaby, Op~rateur 6conomique
 

SADIO, George Dembele, GRAM-SUD
 
Membres du Comit6 de suivi
 

Commune de Segou
 

MAMADOU, Fanta, Dput-Maire
 

Membres du Comit6 de suivi
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